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ANNEXE D‑1

DÉCLARATION ORALE DE LA CHINE

La Chine partage le point de vue de la Corée, selon lequel il est bien établi par l'Organe d'appel et les groupes spéciaux que la pratique de la réduction à zéro à laquelle a eu recours le Département du commerce des États‑Unis (l'"USDOC") n'est pas compatible avec la prescription énoncée dans la première phrase de l'article 2.4.2 de l'Accord antidumping.

En plus de demander que le Groupe spécial recommande que les États‑Unis se voient enjoindre de rendre leurs mesures conformes à leurs obligations au titre des accords visés pertinents de l'OMC, la Chine prie instamment les États‑Unis d'apporter une solution de portée générale à cette question, afin d'éviter tout nouveau différend au sujet de la réduction à zéro.

L'USDOC a changé la méthode qu'il utilise dans les enquêtes antidumping pour calculer la marge de dumping moyenne pondérée le 16 janvier 2007.  Toutefois, de nombreux exportateurs sont aujourd'hui encore pénalisés par le recours à la méthode de la réduction à zéro dans le cadre d'enquêtes antidumping menées avant cette date, y compris des exportateurs chinois.  La pratique actuelle de l'USDOC ne permet pas à ces sociétés de bénéficier de son changement de méthode, simplement parce qu'il refuse de recalculer les taux des droits antidumping imposés avant cette date.


La Chine est d'avis que cela représenterait un coût inutile si un Membre dont les sociétés sont pénalisées par l'utilisation de la méthode de la réduction à zéro devait porter l'affaire devant l'OMC.  Les ressources précieuses de l'OMC ne devraient pas être gaspillées de la sorte.  La Chine demande aux États‑Unis de recalculer les taux des droits antidumping à la demande des sociétés concernées et d'apporter une solution de portée générale à cette question, afin de rendre leurs mesures parfaitement conformes à leurs obligations au titre des accords visés pertinents de l'OMC.
ANNEXE D‑2

DÉCLARATION ORALE DE L'UNION EUROPÉENNE

Monsieur le Président, distingués membres du Groupe spécial,

1.
Compte tenu des indications que vous avez données, l'Union européenne ne fera aujourd'hui qu'une brève intervention.  Ainsi que cela est mentionné dans notre communication écrite, l'UE considère qu'aucun "différend" n'oppose les parties en ce qui concerne les faits de la cause, comme en attestent les éléments de preuve, l'interprétation du droit pertinent et son application aux faits.  Il n'y a ni "débat", ni "controverse" ni "divergence d'opinions" entre les parties.  Les droits et obligations des deux parties semblent avoir été reconnus par la Corée et les États‑Unis en l'occurrence et il n'est par conséquent nul besoin que le Groupe spécial clarifie le sens des accords visés.

2.
De l'avis de l'UE, lorsque le groupe spécial est saisi de certaines questions qui ont fait l'objet d'un accord entre les parties, cela risque d'avoir une incidence sur les termes précis des constatations que le groupe spécial peut formuler, et qui sont par la suite adoptées par l'ORD.  Ainsi, au vu des circonstances de la cause, le Groupe spécial pourrait, dans son rapport, se contenter de constater que les parties conviennent qu'il n'y a pas de différend, et recommander ensuite que les États‑Unis rendent les mesures en cause conformes à leurs obligations au titre des accords visés.  Le Groupe spécial ferait une distinction entre constater que les parties sont d'accord en ce qui concerne un fait, un élément de preuve ou une question de droit particulier, et formuler lui‑même une telle constatation ou recommandation.  Cela serait conforme à ses obligations au titre de l'article 11 du Mémorandum d'accord sur le règlement des différends.


Merci pour votre attention.  Nous répondrons à toute question que vous souhaiteriez éventuellement poser.

� Mémorandum d'accord sur le règlement des différends, article 3:2 ("Les Membres reconnaissent qu'il a pour objet de préserver les droits et les obligations résultant pour les Membres des accords visés, et de clarifier les dispositions existantes de ces accords conformément aux règles coutumières d'interprétation du droit international public".)






